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1. Programme de l'UMP avec en particulier: 

o mieux contrôler les frontières de 
l’espace Schengen : un État qui ne 
respecterait pas ses obligations 
serait sanctionné; 

o promouvoir des industries fortes en 
Europe avec la fin de la 
libéralisation et de la concurrence 
comme dogmes; 

o s'attacher à ce que l’ensemble des 
États membres de la zone euro met 
en place une règle d’or d’ici à fin 
2012. 

 

2. Programme du Parti socialiste, avec notamment : 

o augmenter les droits de douane pour 
protéger les intérêts de l’Europe, de 
ses savoir-faire et 
de ses salariés dans la 
mondialisation; 

o instaurer au niveau européen une 
taxe de 0,05 % sur les transactions 
financière; 

o créer une agence de notation 
publique européenne et proposer 
l'émission des emprunts européens 
(eurobonds). 

 
3. Programme du Front national, (Restaurer l'autorité 
de l'Etat et Politique étrangère) avec notamment : 

o assurer la reprise par la France du 
contrôle de ses frontières par la 
remise en cause des accords de 
Schengen sur la libre circulation des 
personnes; 

o maîtrise par la France de sa monnaie 
et de sa politique monétaire; 

o faire de l'Europe une association 
libre d’Etats européens partageant la 
même vision et les mêmes intérêts 
sur des sujets tels que l’immigration. 

 

4. Programme d'Europe-Ecologie-Les Verts : 

o lancer un nouveau processus pour 
une Assemblée Constituante élue en 
2014 au 
suffrage universel; 

o confier le pouvoir exécutif européen 
à la Commission rebaptisée 
Gouvernement européen; 

o créer un véritable budget et lever un 
grand emprunt. 

 

5. Programme du Mouvement démocrate: 

o réguler l'immigration au niveau 
européen; 

o développer un droit du travail 
cohérent en Europe; 

o renforcer l'action de l'Union 
européenne dans la lutte contre la 
pauvreté et l'exclusion; 

o utilisation en France des symboles 
de l'Europe. 

 

6. Programme du Front de Gauche, avec notamment :  

o refonte des statuts et missions de la 
BCE; 

o s'affranchir du traité de Lisbonne et 
conclure un nouveau traité 
européen; 

o créer un Fonds de développement 
social, écologique et solidaire 
européen 

 

7. Programme La République Solidaire,(D. de 
Villepin) avec notamment : 

o élire un président du Conseil 
européen au suffrage universel 
direct; 

8. Programme du Nouveau centre, avec notamment : 

o la présentation de listes 
transnationales pour les prochaines 
élections européennes avec des 
"figures européennes"; 
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o créer un Haut Conseil franco-
allemand pour mettre en place des 
politiques convergentes (fiscalité...); 

o réunir un Conseil européen 
extraordinaire pour évoquer la 
stratégie mondiale de l'Europe. 

 

o  la création d’un impôt européen et 
réaliser un pacte de convergence 
fiscale; 

o dans la perspective d’un fédéralisme 
budgétaire européen, l’Union 
devrait être représentée par un siège 
unique au sein du FMI et de la 
Banque Mondiale;  

 
9.  Programme de Lutte ouvrière, avec notamment : 

o extraits des idées défendues " les 
révolutionnaires sont favorables à 
tout ce qui va dans le sens de 
l’unification des nations, de 
l’effacement des frontières 
nationales, de la libre circulation des 
hommes. Mais ce n’est même pas 
cela qu’ont réalisé les bourgeoisies 
en Europe. La Constitution 
européenne, rejetée en 2005 et 
resservie par Sarkozy en 2007, 
traduit surtout la domination des 
pays européens les plus puissants 
(France, Allemagne, Grande-
Bretagne, Italie) sur les plus faibles. 
L’Europe cherche également à être 
une forteresse, fermée aux immigrés 
des pays pauvres. Seuls les 
travailleurs, en se débarrassant du 
capitalisme, peuvent mettre en place 
une Europe véritablement unie et 
fraternelle : les États-Unis 
socialistes d’Europe".  

 

10. Programme du Parti Chrétien Démocrate (C. 
Boutin), avec notamment : 

o sortir les lois relatives à 
l’immigration du champ de 
compétence de la juridiction 
européenne, puisque la politique 
d’immigration touche à l’identité 
nationale, qui est française; 

o fédérer un réseau européen chrétien-
démocrate : partis politiques, ONG, 
think tanks réunis par la volonté de 
redevenir un élément moteur de la 
construction européenne et de 
promouvoir une ‘Europe des 
projets’; 

o privilégier une Europe des nations. 

 

11. Programme de Debout la France (N. Dupont-
Aignan) (volet Une République de droits et de devoirs 
et volet Une France au service de l'intérêt général), 
avec notamment : 

o dénoncer les accords de Schengen 
pour rétablir le contrôle à aux 
frontières de la France; 

o négocier un nouveau traité 
confédéral qui rende aux États-
nations leur liberté d’action; 

o créer des « agences de coopération 
européenne » dans les domaines où 
les pays membres gagneront à 

6. Programme du Nouveau Parti Anticapitaliste : 

o créer une Europe de la paix, une 
Europe de la coopération des 
peuples pour mettre fin au 
militarisme; 

o trouver une réponse européenne à la 
crise, en rupture avec l’UE. Rejeter 
les traités européens, démanteler les 
institutions actuelles pour ouvrir un 
processus constituant une nouvelle 
Europe des travailleurs et des 
peuples; 

o aller vers une Europe des 
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s’allier librement (« Europe à la 
carte »). 

 

travailleurs, tout gouvernement de 
rupture anticapitaliste devra se 
protéger contre la fuite des capitaux. 

 
4. Programme de la Droite populaire, avec notamment 
: 

o redonner confiance en l’Europe en 
fixant trois priorités : la 
gouvernance économique et la libre 
circulation des hommes et des biens, 
tout en maintenant un contrôle 
extérieur rigoureux aux frontières 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


